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UNE TENTATION À ÉVITER 
Le présent numéro porte une grave accu-

sation à la partie patronale : celle d'une 
lenteur exaspérante. L'accusation n'a rien 
d'exagéré. Et on pourrait craindre pour 
les salariés d'hôpitaux une mort par as-
phyxie à la suite d'une "lentomanite ai-
guë" des pa t rons . . . si on ne réussit pas 
à trouver des antibiotiques adéquats. 

Il faudrait toutefois avoir la force d'éviter 
la panique qui provoque des gestes tout 
aussi inutiles que précipités. 

D'abord parce que nous avons des re-
mèdes à la maladie de la partie patronale. 
Ensuite parce qu'il faut être conscients que 
nous sommes embarqués dans un type de 
négociation unique au Québec. Nous avons 
également voulu trouver un certain nombre 
de solutions modernes et définitives à des 
problèmes vieux de 20 ans. 

Dans ce contexte, nous devrons savoir 
distinguer entre les temps de réflexion né-
cessaires et les lenteurs inacceptables. 

Paul-Emile DALPÉ, président 

il . 

le travail 
O r g a n e officiel de lu C o n f é d é r a t i o n d e s Syndi-
ca t s N a t i o n a u x ( C S N ) , " L e T r a v a i l " p a r a i t 
t o u s les m o i s . D i r e c t e u r : R I C H A R D 
D A I G N A U L T . B u r e a u x : 4 3 f i 4 , Sl-Denis, 
M o n t r é a l . Tél. 8 4 4 - 2 5 3 1 . C o m p o s é p a r T y p o -
film Inc. , M o n t r é a l et i m p r i m e p a r les Kdi t ions 
du Richel ieu, St-Jean de Québec. Le min i s t è r e 
des Pos tes à O t t a w a , a a u t o r i s é l ' a f f r anch i s se -
ment en n u m é r a i r e et l ' envoi c o m m e obje t de 
d e u x i è m e c lasse de la p résen te pub l i ca t i on . 
D i r e c t e u r de l 'Ed i t i on spéc i a l e : A N D R K 
L ' H E U R E U X . 
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le travail 

C'est lent 
édition spéciale 

Peu avant le 28 mars, les évé-
nements ont voulu que je sois 
assigné comme porte-parole des 
30,000 salariés d'hbpitaux. 

J 'ai accepté avec plaisir: l'ha-
bitude du milieu et peut-être aussi 
celle de plaider des griefs de tou-
tes sortes faisaient que je m'étais 
senti tour à tour cuisinier, buan-
dier, infirmier, parfois même in-
firmière... mais jamais Pinker-
ton. 

Le 28 février, les négociations 
ont commencé et se sont pour-
suivies les 1er et 2 mars. Tout 
le monde était en pleine forme. 

J 'ai expliqué très longuement, 
documents à l 'appui, pourquoi 
il fallait d 'abord trouver une 
formule d 'arbitrage gratuit qui 
permette à tous les salariés qui 
ont déposé des griefs depuis la 
dernière convention, d'être en-
tendus. 

Les patrons ont écouté atten-
tivement, ont posé beaucoup de 
questions et ont affirmé leur bon-
ne foi. 

J 'ai ensuite expliqué avec beau-
coup d'insistance, les r a i s o n s 
voulant que la partie patronale 
—ici plus particulièrement l'Etat 
— défraie le coiit des négociations 
se tenant à Montréal, et jusqu'à 
quel point la non-participation 
de ces coûts pouvaient remettre 
en question la possibilité même 
de négocier provincialement. 

Les patrons ont écouté attenti-
vement, ont posé beaucoup de 
questions et ont affirmé leur bon-
ne foi. 

Après deux jours de négocia-
tions, une entente a été signée 
sur la question des griefs. Quant 
à la question du paiement des 
frais, les négociateurs patronaux 
nous ont déclaré qu'ils ne pou-
vaient pas nous donner de ré-
ponse définitive et qu'ils se de-

vaient, n 'ayant pas le mandat 
nécessaire, d 'avoir des consul-
tations à travers la province, 
ils nous donneraient signe de 
vie aussitôt que possible. 

Vingt et un jours plus tard, 
le 23 mars, nous pensions aller 
chercher une réponse concernant 
le paiement des f r a i s . N o u s 
n 'avons pas eu de réponse. Mais 
beaucoup de questions posées 
avec beaucoup de bonne foi. 

Mais voilà, la bonne foi ne 
suffit plus. 

La partie syndicale est aussi 
de bonne foi: mais elle a plus 
que de la bonne foi. Elle a mis 
sur pied depuis un an des mé-
canismes qui permettent de con-
cilier l'efficacité dans les négo-
ciations et de préserver la dé-
mocratie syndicale. 

Plus précisément elle possède 
un système de délégation de pou-

VICTOIRE A ARTHABASKA 

voir, par la voie d'organismes 
provinciaux, régionaux et lo-
caux, qui conferent aux négo-
ciateurs un mandat assez vaste 
tout en assurant que le fond mê-
me des questions demeurent en-
tre les mains des syndiqués. 

Les syndiqués ont communi-
qué aux patrons dès le 16 sep-
tembre, les principaux problè-
mes qu'ils voulaient voir résou-
dre. Ils ont, depuis, expliqué 
leurs points de vue patiemment, 
répondu aux questions patiem-
ment, attendu des réponses très 
patiemment. Ils ont la conscien-
ce nette. 

Mais ils savent d'expérience 
que le temps joue contre eux. 
Ils exigeront peut-être que, très 
bientôt, l'allure et le rythme des 
négociations se modifient. 

Gilles Corbeil. 
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LE FILM DES NEGOCIATIONS 

^ Devant le re-
9 f é v r i e r ^̂ ^ ^^ comité 

mg^gM patronal de 
I V O v négociation de 

se rendre à l'a-
vis formel de négociation qui lui 
est servi en vertu du code du 
travail, par la Fédération, celle-
ci n 'a d'autre choix que d'infor-
mer, au nom de ses syndicats 
affiliés, le ministre du Travail 
du "différend" qui l'oppose aux 
hôpitaux et, conséquemment, de-
mande au ministre l'intervention 
d'un conciliateur pour tenter d'a-
mener les parties à un accord. 

La loi prévoit qu 'à compter 
de la réception par le ministre 
du Travail d'une requête en in-
tervention conciliatrice, les par-
ties à un "différend" ont soixan-
te jours pour en arriver à la 
conclusion d'une convention. 
Après l'expiration de ce délai, 
un syndicat acquière le droit 
à la grève. Dans cette optique, 
la date fatidique d'accès à la 
grève en ce qui concerne les 
syndicats impliqués dans les 
présentes négociations, serait 
donc le 11 avril 1966. 

La Fédération convoque, la 
journée même, journalistes et 
commentateurs à une seconde 

conférence de presse, de façon 
à ce que l'opinion publique soit 
adéquatement informée de ces 
derniers et importants dévelop-
pements dans le cadre d'une né-
gociation provinciale dans un 
secteur aussi vital que le secteur 
hospitalier. 

C o n f é r e n c e 
d'information 
Ne se bornant 
pas à infor-
mer les jour-

nalistes des événements, le pré-
sident général de la Fédération, 
M. Paul Emile Dalpé, et son di-
recteur des services techniques. 
Me Bruno Meloche, tracent un 
portrait d'ensemble de la situa-
tion, mettant en relief les facteurs 
d'ordre historique, sociologique, 
religieux et économique qui ont 
entraîné et expliquent la situation 
actuelle. 

17 février 
Le Ministre du 
T r a v a i l n'a-

10Z.Z. yant pas jugé 
l y Q O bon, après ré-

ception de la 
demande de conciliation de la 

Fédération, de déléguer, tel que 
prévu à l'article 43 du Code 
du Travail, un conciliateur pour 
tenter d'amener les parties à un 
accord, le président général de 
la Fédération reçoit, en date du 
17 février, un appel téléphonique 
de M. Gilles Groulx, président 
du comité patronal, au nom des 
membres de ce cômité réuni avec 
lui en séance de consultation 
à l'hôpital Ste-Justine. Il deman-
de, appréhendant l 'approche 
d'une grève qui, étant donné 
les circonstances, s'annonce iné-
vitable, au comité syndical de 
négociation de bien vouloir les 
rencontrer le 28 février ainsi les 
1er et 2 mars. 

Premières séances effectives de 
négociation au niveau provin-
cial entre la Fédération manda-
taire de ses syndicats d'employés 
d'hôpitaux affiliés de la province 
de Québec, et le Comité Provin-
cial de Négociation des Hôpi-
taux du Québec au nom des 
hôpitaux impliqués. Les derniers 
développements (refus du comité 
patronal de se rendre à l 'avis 
de négociation de la Fédération, 
demande de conciliation de cette 
dernière, refus du ministre du 
Travail de déléguer un concilia-
teur, obligation pour le comité 
de modifier complètement son 
attitude première de négligence 
et d'immobilisme pour convo-
quer lui-même la partie syndi-
cale) communique à ces trois 
premières séances de négociation 
un climat dramatique. A l'issu 
de la séance du 2 mars le comité 
patronal et la Fédération réus-
sissent néanmoins et finalement 

à trouver un terrain d'entente 
qui permettra à la Fédération 
et à ses affiliés, tel qu'ils le de-
mandaient depuis novembre 64, 
de régler les griefs suivant une 
procédure qui leur permette 
d'être sur un pied d'égalité avec 
les hôpitaux vis-à-vis l'accès aux 
tribunaux d'arbitrage. 

Les parties, patronale et syndi-
cale, ratifient en effet, à l'issue 
de la séance du 2 mars, une 
entente prévoyant que ces quel-
que 800 griefs accumulés, en 
souffrance depuis n o v e m b r e 
1964, à la suite de la décision 
du congrès spécial de la Fédé-
ration de boycotter les tribunaux 
d'arbitrage sur les griefs à cause 
de leur coût d'accès prohibitif, 
seront réglés de la f a ç o n 
suivante : 

1— discussion du grief devant 
un conciliateur délégué à cet effet 
par le ministère du Travail. 

2— Si le grief ne trouve pas de 
règlement à l'étage de la con-
ciliation, soumission à un tribu-
nal d'arbitrage composé d'un 
seul membre choisi par les par-
ties, en l'occurence le juge Jean-
Louis Péloquln libéré à cet effet 
par le gouvernement pour toute 
la durée des arbitrages. 

Pour ce qui est des frais de 
libération, de déplacement et de 
séjour des membres du comité 
syndical de négociation, le comi-
té patronal, avant de faire de pro-
positions, demande un délai. Le 
porte-parole du comité syndical. 
Me Gilles Corbeil, informe alors 
les hôpitaux et le gouvernement 
qu'un tel délai peut être accordé 
ou même être pris unilatérale-
ment mais que de toute façon 
la date à laquelle les syndicats 
auront droit defaire la grève, 
une fols expiré le délai de 60 
jours accordé aux parties pour 
s'entendre en conciliation, s'ap-
proche irrémédiablement. 
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E N T E N T E I N T E R V E N U E 

ENTRE:- LE 
LE COMITE PATRONAL DES HOPITAUX DU QUEBEC; 

E T : - LE MINISTRE DU TRAVAIL; 

E T : - LA FEDERATION NATIONALE DES SERVICES, INC. 

CONCILIATION ET ARBITRAGE DES GRIEFS EN SUSPENS 

(DISPOSITION TRANSITOIRE) 

I . O I Tout g r i e f déposé avant l o 23 f é v r i e r \9iC>, conformément aux convent ions 
c o l l e c t i v e s passées et e x i s t a n t e s , et non r é g l é , sera soumis à la procédure 
s u l v a n t e : -

a) Sur demande, l ' u n e ou l ' a u t r e des p a r t i e s pourra r e c o u r i r i un c o n c i l i a -
teur nommé par l e M i n i s t r e du T r a v a i l qui tentera d'amener les p a r t i e s è 
une entente dans un d é l a i de t r e n t e (30) Jours de sa nominat ion; 

b) A défaut d ' a c c o r d , le g r i e f sera soumis !t un a r b i t r e unique nommé par 
l e M i n i s t r e du T r a v a i l . 

Le Juge Jean-Louis Péloquin sera l i b é r é i cet e f f e t , sans f r a i s pour les 
deux p a r t i e s . 

SI l ' I n v e n t a i r e des g r i e f s l ' e x i g e , d ' a u t r e s e r b i t r e s seront l i b é r é s 
parmi les Juges de d i s t r i c t s de la d e r n i è r e l i s t e du Conseil Supér ieur 
du T r a v a i l . Chaque p a r t i e pourra f a i r e ses recommandations au M i n i s t r e 
du T r a v a l I . 

I .OZ La sentence a r b i t r a l e sera rendue par é c r i t e t devra Ê t r e mot ivée. 
E l l e sera f i n a l e et l i e r a toutes les p a r t i e s . 

1 .03 Quant aux g r i e f s déposés après le 28 F é v r i e r I96â , la c l a u s e d ' a r b i t r a g e 
qui sera négociée ent re les p a r t i e s s ' a p p l i q u e r a dès l a date de l ' e n t e n t e . 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES ONT SIGNE A MONTREAL, 

c e . . . . Jour da ^.SV.SV.V. '^. .1936. 

LE COMITE PATRONAL DES HOPITAUX DU QUEBEC LA FEDERATION NATIONALE DES SERVICES. INC. 

7 ' 

LE MINISTRE DU TRAVAIL. 

Par son r ^ é , e n » n t : - ^ 

Le gouvernement a enfin compris. 
Près de 700 griefs accumulés dans les 
hôpitaux attendaient depuis des mois 
que le gouvernement se décide à com-
prendre. C'est fait. Une entente est in-
tervenue le 2 mars dernier. 

Les services techniques de la Fédé-
ration prennent maintenant les diposi-
tions pour que tous les griefs non réglés 
soient soumis à la conciliation et, si 
nécessaire, à l'arbitrage. 

Les hôpitaux voulaient ruiner parleur 

inertie, leur incompétence et leur paresse, 
les syndicats. Mal leur en prend. Ils 
devront maintenant faire face à leurs 
responsabilités devant le conciliateur et, 
si nécessaire, devant l'arbitre. 

La patience, la discipline et la fer-
meté des employés d'hôpitaux ont pro-
duit leurs fruits. Le gouvernement a 
enfin "tassé" les directeurs de personnel. 
Ils devront dorénavant respecter les 
conventions, régler les griefs, et respec-
ter les travailleurs. 

GOU-
VER-

NE-
MENT 
A 
COM-
PRIS 
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tuU ^ ^ d'^-J 

M^U- J. /. 
to fUju/^n i't^ 

Un d é n o m m é J e a n - G u y 

Raymond, directeur du per -

sonnel à l 'Hôtel -Dieu d 'Ar -

thabaska s'est fait mettre à 

sa place récemment. Les syn-

diqués de l'hôpital dans l 'or-

dre et la discipline, conduits 

par leurs " l eaders " , les con-

frères, Michel G a r n e a u et 

Benoit Fournier , ont mis l 'or-

d re dans l 'administration de 

cet important hôpital. Encore 

une fois ce sont les syndi-

qués qui ont éduqué les pa-

trons. 

Une masse de griefs, un 

rég ime de provocations, une 

convention collective non 

respectée, des congédie-

ments injustifiés, un mépr is 

systématique de la part de 

l 'employeur . Trois jours de 

grève , d i r igée par le con-

f rère Paul Dubuc, ont suffi 

pour remettre les choses à 

leur place et surtout pour 

"tasser" le d é n o m m é Ray-

mond, le g rand responsable 

de ce conflit. 

Que lques heures de négo-

ciations dir igées par les con-

frères René Marcotte et 

Bruno Meloche ont conduit 

à une victoire totale. 

A Arthabasko 

Trois jours 
ont suffi 

pour mettre 
de l'ordre 

L4 rmu^f, SHIRSHO 21 nvmit hm àc V -

lioisième "lournt 
des employés de 

^ Par R' 
V.CTOR-AV.LLE - A--

'Hôtel-Diei' 
2i ê 

• .̂«ï'tfiaJfiSP'" t^f "H- — 
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Non à l'Assoiiation 
des infirmières 

L'Association des infirmières 
de la province de Québec, as-
sociation qui groupe OBLIGA-
TOIREMENT toutes les infirmiè-
res de la province, a demandé 
récemment au gouvernement 
d'amender la loi pour obtenir 
entre autres: 
1—que les infirmières diplô-

mées, particulièrement les 
garde-bébés, puéricultrices, 
garde-malades auxiliaires, 
a u x i l i a i r e s en nursing, 
soient o b l i g é e s de faire 
partie de l'association. 

2 —que les infirmiers non di-
plômés ne puissent plus être 
appelés infirmiers. 

3 —que les écoles de formation 
soient sous la juridiction de 
l'association. 

4 —que l'exercice des profes-
sions d'infirmières soit sous 
le contrôle de l'association. 

5 —que l'association soit auto-
risée à négocier des conven-
tions collectives. 

La Fédération nationale des 
services, par le truchement de 
la C.S.N., s'est opposée aux 
demandes de l'association. 

Le bill No 92, tel que proposé 
ne sera pas adopté. Le gouver-
nement a décidé d'ajourner 
l'étude "sine die" et a décidé 
d'étudier tout le problème des 
professions infirmières et para-
médicales. 

La Fédération sera présente 
et fera valoir son point de vue, 
dès qu'elle sera convoquée. 

Arthabaska 

Dernière heure 
• M. Jean-Réal Card in , directeur du département de Relations 

industrielles à la faculté des Sciences sociales de l 'Universi té 
Laval , n o m m é p a r le premier ministre enquêteur spécial, étudie 
présentement le mémoire présenté p a r les syndicats . D e v a n t les 
faits révélés, et a demandé une extension de m a n d a t . 

• Me Robert Auclair conseiller technique au ministère du T r a v a i l , 
n o m m é p a r le premier ministre p o u r ag i r comme conciliateur 
spécial, progresse également d a n s son t ravai l . P lu s de 4 0 griefs 
ont été réglés à l 'heure actuelle. Une quanti té d ' au t r e s sont en 
marche . 

Vk 

b^^^lédérql Àura 
se pr^ndncer sur\cetlel5 rr^^M 
lors de proitiaihe se« 
du burea0^4fi^11 
prochair 

Permanents 
demandés 

La Fédération nationale des 
services recherche représen-
tants syndicaux et conseillers 
techniques. Postes disponibles 
actuellement à Montréal et à 
Q u é b e c . Et éventuellement 
dans d'autres parties de la pro-
vince. 

Les personnes i n té ressées 
doivent s'adresser au directeur 
des services de la Fédération: 
Bruno Meloche. 
Adresse: Fédération nationale 

des services, 
1595, saint-Hubert, 
Montréal. 
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